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l 'audience est ouverte â dix heures et quart. 

M le président : Combes, vous m'avez écrit pour faire entrer un 

A vos proches parens. J'ai distribué aux accusés tous les billets 

Ami ie pouvais disposer. Cependant, par exception, j'autorise votre 
Srent à entrer; quel est son nom P 

Combes : Je ne sais ; ma femme ne me l a pas nomme. 

M le président : Alors, il est évident que c'est une affaire de 
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ce. Je retire la permi sion, en vous invitant à ne pas 

nrendre ce refus en mauvaise part ; c'est uniquement pour que de 

pareilles demandes ne se renouvt lient pas à l'avenir, Il est , continue 

M le président, un grand nombre de pièces à conviction qui n'ont 

s £
t
g ouvertes parce qu'elles ne nous ont pas paru avoir trait aux 

débats. S'il n'y a pas d'opposition il sera mentionné au procès-ver-

bal que. ces diverses pièces ont été mises hors des débats. 

M. Oudart, expert-écrivain, est appelé. Il dépose sur le bureau le rap 
rort par lui dressé sur l'expertise qu'il a été chargé de faire à la der-
nière audience, et qui avait pour but de décider de quelle main était 
émaûé le petit billet au crayon , donnant rendez-vous à Delont au parc 
Saint-Fargeau, chez Rossignol. On se rappelle que l'expert n'a pas hési-
té à dire que son opinion était que cette note trouvée chez l'accusé Boi-
reau a été écrite par l'accusé Dulac, 

M. le président :.M. Oudart va maintenant expliquer à MM. les jurés 
le résultat de soi examen sur les corps d'écriture tracés par les fières 
Chaveau , et destinés à servir de termes de comparaison avec quelques 
mots sans suite, écrits sur le papier de plusieurs cartouches portées par 
Bray chez Breiderbach. 

M. Oudart rend compte avec des détails fort étendus de l'examen mi 
milieux et approfondi auquel il s'est livré. Il en résulte que dans son 
opinion, Chaveau le jeune est étranger à l'écriture du papier en ques-
tion. Ce n'est donc pas à lui que cette écriture doit être attribuée ; mais 
la confrontation qu'il a faite du papier de la cartouche avec l'écriture de 
l'atné l'a conduit à reconnaître que les deux écritures sont parfaitement 
identiques. Il ne balance pas à dire qu'elles sont l'une et l'autre éma-
nées de lui et qu'elles doivent l'une et l'autre lui être attribuées. M. l'ex-
pert énumère lettre à lettre les caractères auxquels il a reconnu l'identité 
qu'il signale. « Les plus frappans, dit-il, sont dans la lettre E qu'on voit 
partout également pochée et empâtée. Dans le xnolque on remarque en-
core que le Q, qui commence ce mot, est fait à double branche. Le mot 
ce est également frappant dans la ressemblance, les caractères particu-
liers et les caractères généraux sont les mômes. En résumé, mon opinion 
est que l'une et l'autre écriture doivent être attribuées à Chaveau aîné, 
dont elles sont l'ouvrage. » 

Chaveau aîné : Je ferai remarquer, en fait, que depuis quelque temps 
j'ai pris des leçons d'écriture d'après la nouvelle méthode, il en résulte 
nécessairement que mon êcri ure ancienne a été récemment changée par 
ce procédé. 

M. Oudart : J'ai très bien remarqué, en me livrant à mon examen, 
que l'auteur de la pièce de comparaison se livrait à l'exercice du nou-
veau procédé, du procédé de M. Caster : mais quelles que soient les modi-
fications apportées à sa manière d'écrire, il lui reste encore des caractè-
res frappans auxquels les ressemblances peuvent être reconnues. 

Cliaveau aîné : Je demande àM. l'expert si les personnes qui écrivent 
d'après le procédé nouveau, ne font pas toutes certaines lettres de la 
même manière et de telle sorte qu'une grande ressemblance doit exister 
entre elles. 

M. Oudart : Il est certain que lorsqu'une personne qui ne sait pas 
écrire du tout apprend à écrire d'après le nouveau procédé , son écri-
ture offrira de graudes ressemblances avec l'écriture d'élèves qui se trou-
vaient dans 1? même position qu'elle , qui ne savaient pas écrire du 
tout; mais quand il s'agit d'une personne qui écrit mal , et qui veut re-
faire son écriture par le nouveau procédé, il reste toujours quelques ca-
ractères de son ancienne écriture. Ainsi, quant à M. Chaveau aîné, j'ai 
très bien vu qu'il avait changé sa manière d'écrire dans ses lettres. 
Mais dans le corps d'écriture qu'il a fait à l'audience, tous les caractè-
res de son ancienne écriture se retrouvent à chaque instant. L'écriture 
a
 bien changé dans son aspect général , ses caractères généraux ; mais 

"es caractères dislinctifs, individuels, particuliers, s'y retrouvent 
toujours. Quand ces caractères de conformité s'y rencontrent, on peut 
conclure qu'il y a identité. 

»• te président : Je dois ici adresser une question à MM les jur.'s et 
a
ux défenseurs des accusés. Je leur demanderai s'ils désirent qu'en 

vertu de mon pouvoir discrétionnaire, je fasse venir un autre expert 
luii examine à son tour ces pièces et fasse un rapport. 

un juré ■ N"est-il pas possible que des écritures émanées de diverses 
personnes présentent entre elles de graudes ressemblances? 
,
 !

! Je nuis dire, moi, que men grand-père avait absolument la même 
«muré que riion père; mol, son fils, je m'y trompais. » 

f- le président: M. Oudart pense-t-il que, malgré la ressemblance 
qu elles peuvent avoir ensemble, il soit possible de distinguer l'écriture 
°«pere avec celle du fils ? 

Oudart m est possible que M. le juré ait pu s'y tromper; mais je 

f

le
 pense pas que ce;tesimilitude puisse jamais être telle qu'il ne soit très 

et 

M. le président : Si aucun de MM. les jurés ne demande une nouvelle 
expertise, nous en resterons-là. 

Un juré : Je demande, moi, qu'il y ail une nouvelle expertise, faite 
par un autre expert, d'autant plus que j'ai remarqué de grandes res-
semblances dans les deux écritures. 

le président : Nous ordonnons queM. St-Omer sera appelé en vertu 
du pouvoir discrétionnaire pour donner son avis. Nous faisons en même 
temps remarquer à MM. les jurés qu'ils doivent faire des questions, mais 
éviter toujours de manifester leur opinion ou le résultat de leurs impres-
sions. 

Les frères Chaveau et leur mère sont amenés devant la Cour, placés en 
face d'un bureau, et M. le président leur dicte une grande quantité de 
chiffres qui ont été remarqués sur le papier de quelques cartouches ap-
portées par Bray chez M. le baron de Breiderbach. Ces papiers de car-
touches et les pièces de comparaison sont remjfr à M. Oudart pour une 
nouvelle expertise. 

M. le pré ident : On a retrouvé le maçon qui est monté sur le toit de 
Combes par l'ordre de M. le commissaire de police. On va l'entendre. 

Nicaut, maçon, est amené. Il paraît fort interdit de son apparition 
devant une aussi nombreuse assemblée. Il salue à droite et à gauche et 
se plante droit comme un piquet devant la Cour. 

M. le président : Levez la main. 
Nicaut salue. 
M. le président : 

Nicaut : Voilà. 
M. le président ; 

Levez donc la main. 
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discussion. MM. les jurés verront les pièces, les objets de compa-
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 Cela nous suffit. 

D„i * PrtsMcni : Voila l'opinion et la volonté du défenseur de l'accusé 
nous desirons savoir celles du défenseur des accusés Chaveau. 
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 entièrement de l'avis de mon confrère, et je re-
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 a une contre-expertise avec d'autant plus de facilité, 
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X 'expert. MM. les jurés, à mon avis, seront à cet égard les 

s ex
perts, Ils examineront et prononceront. 

Connaissez-vous quelques-uns des accusés? 
Nicaut : Quoi? les gardes municipaux?... Du (out. 

M. le président : Etcs-vous attaché au service des accusés? 
Nicaut, avec un gros sourire : Dam ! ça dépend, s'ils ont à bâtir... 
M. le président : Regardez le bâtiment qui est devant vous. (M. le pré 

sident indique la représentation en planches dressée par l'expert menui-
sier). 

Nicaut, regardant le plafond : Je regarde... 

M. le président : Ce n 'est pas cela ; regardez le modèle en bois. 
Aicaul : Ah! les petites planches... Tiens... c'est cela. Voilà la croisée, 

je suis passé par là et j'ai trouvé les pistolets enveloppés dans un chif-
fon. 

M. le président : On n'a pas de questions à faire? 
Nicaut : Non, Monsieur, voilà tout 

M. Oudart est rappelé. Il rend compte de l 'examen qu'il vient de faire 
« Les objets de comparaison qui m'ont été remis, dit-il, sont si exigus 
qu'il est assez difficile d 'asseoir une opinion bien arrêtée. Les chiffres 
m'ont paru avoir quelque rapport avec ceux qu'a tracés la veuve Cha 
veau ; mais je ne pourrais affirmer qu'ils soient de sa main. Il y a bien 
quelques similitudes générales, mais rien de précis, de positif. 

M. Yon est appelé. M
e
 Virmaître lui adresse quelques questions re 

latives à l'arrestation de Duval. Il demande si Bray a indiqué Duval à 
l'officier de paix par son nom ou autrement. M. Yon répond que Bray 
lui dit que la femme Combes l'avait chargé d 'aller chez Duval, le second 
perruquier à gauche dans la rue Saint-Jean-de-Beauvals. « Il me dit 
ajoute le témoin, que celle-ci craignait que Duval ne fût arrêté parce 
qu'il avait des armes. Il finit cette confidence par ces mots : Et voilà 
taisant entendre que le reste nous regardait. » 

M
e
 Firmaîire : Savez-vous si l'on a montré à Bray le mandat décer 

né contre Combes ou Duval ? 

M. Yon : Non, Monsieur, oh! bien certainement non. 11 n'a vu au 
cun mandat, et il n 'a même pas su ce qu'on devait faire de ses révéla 
lions. 

M
e
 Finnaiire : La porte de l 'escalier noir où a été saisi le pistolet 

chez Duval, était-elle ouverte ou fermée? 
M. l'on : Je ne saurais me le rappeler. 

M
c
 Virmattrc : Le papier qui enveloppait le pistolet, ce pistolet lui 

même indiquait-il qu'il venait de servir récemment, ou qu'il était pro 
pre et destiné à un usage prochain ? 

M. Yon : Je me rappelle parfaitement bien maintenant que le pistolet 
a été trouvé par l 'un des sergens de ville qui m'accompagnaient; lorsqu'" 
s'agit de chercher dans de tels endroits, de se fourrr dans des lieux sa 
les, nous n'agissons pas nous-mêmes. Le sergent de ville qui monta l'es-
calier, dit : voici des armes. Je m'avançai alors, et tout ce que je me 
rappelle parfaitement, c'est que les cartouches étaient enveloppées dans 
un papier gris. 

M
e
 Virmaître : Le témoin n'a-t-il pas été chargé de faire une perqui-

sition chez un sieur Duval , coiffeur rue de Cléry ? 

M. Yon : 11 est vrai que j'étais présent à une perquisition faite chez 
Duval, rue de Cléry, en vertu d 'une commission rogatoire. 

Lecture est donnée du procès-verbal dressé lors de la descente de jus-
tice chez Duval, coiffeur, rue de Cléry. Il en résulte que celui-ci protesta 
de toute participation au complot. Il ajoutait : « Si on fait une perqui-
sition chez moi, cela ne me surprend pas : j'ai fait travailler M. Com-
bes; M. le juge d'instruction aura trouvé mon nom chez lui: M. Combes 
m'a fait un habit de noce, et je le lui dois encore. » 

M
e
 Moulin : Je fais remarquer que Bray disait qu'il allait chercher 

des conseils auprès de M. Yon. MM. les jurés pourront apprécier si cela 
est vrai. 

M. le président : M. Yon, répétez-nous ce que dit Bray en venant vous 
trouver. 

M. Yon : 11 me dit : « Allez chez Duval, le deuxième perruquier à 
gauche daDs la rue St-Jean-de-Beauvais; il a des armes. » 

Delont : C'est M. Yon qui m'a arrêté. Je demande si mon nom 
était, sur le mandat? 

M- Yon : Il est vrai que le nom de Delont étail mal orthographié : il 
y avait sur le mandat : Lclong. Le mandat est de M. Zangiacomi ; c'est 
un fait facile à vérifier. 

M. le procureur-général : Le mandat était certainement bien donné 
pour arrêter le marchand de bric-à-brac , et le marchand de bric-à-
brac, c'est bien vous. 

L'audition des témoins à charge étant terminée , la Cour entend les 
témoins cités à la requête des accusés, 

M, Levage \ Je connais le témoin Bray ; il fait quelques petites affai-
res en socques avec moi; je lui en achète pour 40 ou 50 fr. par an. Dans 
le courant du mois d 'août il vint chez moi , portant sous le bras un pe-
tit paquet enveloppé. Il me dit : « Monsieur Lesage , vous qui êtes ama-
teur , j'ai là quelque cho e qu'il faut que je vous montre, et que proba-
blement vous m'achèterez. » Il lira de son paquet uneespèce de canne en 
trois morceaux, qu'il monta ; c'était un fusil à canne ; il essaya plusieurs 
capsules et en fit même tirer une ou deux à ma femme. Il appela mes 
ouvi iers pour la leur montrer, et pour prouver que cette canne était en 
bon état , il l'essaya à poudre. Il me dit que ça coûtait 30 fr. ; qu'il y en 
avait de plus chères , et qui allaient jusqu 'à '70 fr. Je lui dis : « Mais ce 
sont là des armes prohibées, et je ne voudrais pas acheter de pareils ou-
tils. » Je lui demandai même , comment en vendant cela, il ne crai-
gnait pas de se compromettre. M. Bray , sur cette observation , me ré-
pondit avec assurance: « Oh ! ne craignez rien, il n 'y a pas de danger.» 
Voilà ce que je sais, monsieur le président, et je crois être en droit d 'a-

dresser de vifs reproches à M. Bray , à l'occasion du vilain rôle qu'il 
jouait avec moi. Il est évident qu'il pouvait me compromettre. Je suis 
un homme paisible qui ne me mêle de rien que de mes affaires , et M. 
Bray pouvait me faire beaucoup de mal , si j'avais cédé à une simple 
fantaisie ; si j'avais fait l'acquisition de cette arme , je ne vois pas pour-
quoi il ne m'aurait pas dénoncé aussi , moi ; je ne crois pas qu'ii eût pu 
avoir plus de ménageaient pour moi que pour d'autres.. C'est pour cela 
que j'adresse de bien vifs reproches à Bray, car il pouvait bien me com-
promettre , et peut-être était-ce son intention. Si la Cour pouvait avoir 
quelques doutes sur la vérité de mes paroles , je répète qu'il y avait là 
deux de mes ouvriers qu'on pourrait entendre ; ce sont des hommes fort 
honnêtes et parfaitement dignes de foi. 

La canne déposée par M. de Breiderbach est montrée au témoin; il 
déclare que ce n'est pas celle qui lui a été montrée par Bray ; elle ne se 
terminait pas par un bec à corbin. i 

M. le président : Témoin Bray, avancez. Qu'avez-vous à dire ? 
Bray : Je dis que M. le témoin fait erreur, et que je n'ai jamais eu 

d'autre canne que celle-là .
f
JLe témoin;dit|que j'ai essayé la canne devant 

ui. Vous dites que j'ai chargé la canne à poudre; Monsieur, vous dites 
cela ! 

Lesage : Oui, je le dis, et j'en lève la main devant Dieu. Si l'on doute 
de moi, qu'on fasse .venir des témoins. 

M. le président : Il n'est donc pas vrai que vous ayez dit au témoin 
que vous aviez cinq ou six cannes de même nature ? 

Bray : C'est faux : je n'ai jamais dit cela. 

M. Lesage : Si vous avez quelques doutes, vous pouvez faire venir les 
deux ouvriers qui étaient chez moi. 

M. Félix François : Bray m'a tenu des discours bien singuliers. Un jour 
il vint chez moi et me dit : « Oh! les républicains, ce sont tous ga-
mins, tous enfans ; ils ne sont bons à rien. S'il y en avait seulement 
quelques-uns de comme moi, ça irait meilleur train, et nous ne ferions 
pas que de l'eau claire, nous aurions bientôt pris le gouvernement au 
corps. J'étais bonapartiste, moi, et je ne connaissais que cela ; mais 
depuis la mort du roi de Rome, je suis républicain, et nous verrons ! » 

M. le président : A quelle ipoque vous a-t-il tenu ces discours? 

M. Félix :C'est au moment où l'on jugeait les accusés de juin à la 
Cour d'assises. 
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 Plocque : Geffrier n'a-t-il pas rapporté au témoin des propos te-

nus par Bray ? 

M. Félix : Geffrier me dit un jour : « Bray m'a chargé de vous dire 
bonjour, si vous êtes un patriote. » Une autre fois je lui donnai une poi-
gnée de main chez un marchand de vin; il me dit : à Ah ! aujourd'hui 
vous me donnez la main. » Je lui répondis : «Pourquoi pas? » Il me 
dit : « Vous avez tenu des propos sur moi. » Je lui dis : « J'ai répété ce 
que vous m'aviez dit. » Il me provoqua en duel; je refusai... 

Af. le président : Vous avez bien fait. . Mais tout cela n'est guères im-
portant. 

M. Félix : Il me dit alors qu'il saurait bien se venger de moi, que les 
journaux parleraient de moi. 

M. le président : 11 ne s'agit pas de connaître les querelles qui ont pu 
avoir lieu depuis l'origine de ce procès. Il ne s'agit même pas de savoir 
si vous êtes patriote... Je n'ai pas envie de le lui demander. 

!U
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 Plocque : Mais le témoin a peut-être des faits importans à révéler 

sur les cannes. 

M. Félix : Geffrier m'a dit que Bray avait fait faire des cannes... 
M. le président : Ce n'est encore là qu'un propos que le témoin n'a 

appris que par cascades... Nous entendrons Geffrier. Je ne veux même 
pas rappeler Bray là-dessus. 

M. Lacombe, relieur : J'étais à Ste-Pélagie. J'ai là connu Chaveau 
aîné. 

M. le président : Pourquoi étiez -vous à Ste-Pélagie ? 
M. Lacombe : C'était pour les affaires des 27. 

M. le procureur-général : N'avez-vous pas été compromis à l'occasion 
des affaires d'avril ? 

M. Lacombe : Oui, Monsieur. Ce qui n'empêche pas de défier qui que 
ce soit de trouver dans toute ma vie une action qu.i soit passible de dix 
minutes de prison. 

M. le procureur-général : N'avez-vous rr
rt8

 été membre de la Société des 
Droits de I Homme et chef de section f1 

M. Incombe : Non, Monsieur. 

M. le président : N'avez-vous pas remis à Bray des pistolets? 

M. Lacombe : Je ne me rappelle pas avoir jamais avoir eu des pisto-
lets en ma disposition. 
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M. Lacombe : C'est faux. Je ne vous ai jamais remis de pistolets. J'ai 
fait partie de la garde nationale et je sais arranger mes armes. Si l'en 
avais eu, je les aurais bien arrangées moi-même. 

M. Gazan, chef d'escadron d'artillerie, est rappelé. Il déclare que les 
pistolets en question sont hors d'état de servir et ont besoin de rênara-
tions.

 r 

M. Lacombe : Il ne s'agit pas de discuter sur ces pistolets; je ne les 
connais pas, ils ne m'ont jamais appartenu et le sieur Brav vous fait ici 
le conle le plus absurde. 

Bray : Je ne vois pas pourquoi Monsieur dit ne pas me connaître. Il 

(il faire usage de ces pistolets soit en bien , soit 
en mal, cela ne peut pas le compromettre. Ce qu'il y a de bien sûr 
c'est que c'est lui qui m'a remis les pistolets que Voici il me dit ■ 
«Voyez s'il est possible de les raccommoder. » Je lui dis que je les dé-
monterais et que je verrais s'ils étaient rrccommodables. 

M, Laeombe : Cela est un conte absurde. 

Philippe Allier, cordonnier, connaît G. Chaveau et Combes. Udit ou" 
G. Chaveau vint le trouver le 27 au soir, lui demandant asyle et due 
ne voulant pas se compromettre il le conduisit chez Combes. ' 

il/, le président : Vous avez dit que c'est un individu que vous ne con-
naissez pas qui vous a conduit chez Combes. 

G, Omveau ; Je ne voulais pas compromettre un homme tranquille 
M, le procureur-général: Vous avez nommé positivement Combes auï 

vous avait reçu et vous avait donné à manger.
 H 

G. Chaveau : M. le juge d'instruction m'avait dit positivement mi'il 
savait que j avais mangé chez Combes.

 4 

François Jouanne^traiteur, recevait chez lui Leroy et Hubert- eV 
taient, a son dire, des garçons fint tranquilles qui n'avaient pas l'air de 
faire de la politique,

 1
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M. Botherel, fabricant de socques, déclara nue G Chaveau fin \t i„ 

juin, de faction à.la porte des Tuileries, dutfUT 'du bord feu À 
marnent où le Roi rentra de Neuilly.
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: Comment pouvez-vous vous rappeler cela? 
M. Bo herel : Je suis sergent dans la compagnie, et je me le ranneltr-
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M. f ourmei, marchand de vin, dépose du même fait. Il était comme 
M. Boiherel, de garde au poste du drapeau ; Il croit bien se rappeler que 
G. Chaveau était de faction au guichet, lorsque le Roi passa. 

M. le procureur-général : Il y a 9 mois de cela. Comment pouvez-vous 
vous rappeler cette circonstance 1 

M. Tourmel : Voilà comment. On disait dans la compagnie qu'un 
chasseur avait été arrêté. On le nomma, et on dit que c'était pour avoir 
voulu tuer le Roi ; je dis, et c'est sans doute cela qui m'a fait citer) je 
dis que c'était étonnant, et que s'il avait eu ce projet, le sieur Chaveau 
avait belle de l'exécuter, puisqu'il était de faciion quand le Roi avait 
passé devant lui. 

M. Cbaix, ouvrier gantier, déclare que Ch. Chaveau lui a proposé de 
faire partie d'une compagnie franche, qu'il se proposait de former pour 
aller en Espagne. 

M. le président : Quel parti s'agissait-ilde servir ? 
M. Choix : Celui de la reine, 
M. le président : Est-ee que les troupes de la reine n'ont pas d'armes ? 
Me Plocque : Elles n'en ont guères. 
M. le président : Et cette compagnie devait être armée avec ces pis-

tolets et ces poignards ? 
M. Pérard, ouvrier gantier, dépose du même fait. 
M. le président : N'avez-vous pas été arrêté ? 
M. Pérard : Oui, Monsieur, deux fois, une première pour avoir dit 

à des ouvriers qu'ils devaient se faire payer de leurs salaires ; une se-
conde fois pour offenses au Roi. 

M. le président : Le premier fait était un délit de coalition d'ouvriers; 

avez vous été condamné ? 
Pérard : Oui, Monsieur, deux mois de prison. 
M. le président : Et pour le fait d'offenses au Roi ? 
31e Joly : Mais le témoin n'est pas en prévention. 
Pérard : Je ne suis pas accusé. 
il. le président : Je ne pousserai pas la question plus loin; mais je 

vous fais observer qu'il serait plus avantageux pour vous de dire si 
vous avez été acquit! é. 

M. le procureur-général : Le sieur Pérard a été acquitté à l'occasion de 
ce second délit. Je lui demanderai s'il n'a pas fait partie dé la société des 

Droits de l'Homme. 
Pérard : Je ne sais pas pourquoi ces questions me sout adressées, je 

ne suis apparemment pas en prévention. 
M. le procureur~génrral : Vous n'êtes pas en prévention ; mais je vous 

interroge sur un fait, vous devez répondre. 
Pérard : J'en ai fait partie quand la loi le permettait. 
W Plocque : Et le témoin Maye n'a-t-il pas fait partie de la société?.. 

Et Bray? 
M. le procureur-général :On vérifiera. Je sais qu'il y a des noms com-

me ceux-là sur les contrôles de la Société. 
Persoons, tourneur, déclare qu'il a vu, le 26 juin, C. Chaveau travail-

lant chez Lacombe, relieur. Le témoin, pressé de questions sur le point 
de savoir comment il peut précisément se rappeler cette date, entre dans 
les détails les plus minutieux, s'échauffe par degrés, se fâche tout rouge, 
joint f iuergie du geste à la vigueur du langage et excite, au plus haut 
degré, i'hiî2.

p
ité de l'auditoire. « Ah ça ! dit-il, voyons un peu, je ne 

( 

reau qu'il avait à la main. Hubert qui se trouvait là , se précipita en-
tre le tailleur et moi ; il reçut le coup de passe-carreau. 11 alla ensuite 
porter sa redingote en gage', et porta 15 fr, à ce tailhur , qui était un 
père de six enfans. Ce tailleur était ua partisan du gouvernement ac-
tuel. 

M. le procureur-général, au témoin : Vous avez fait partie de la Socié-
té des Droits de l'Homme? 

M. Moulin : Oui, Monsieur. 
If, le procureur-général : Vous avez été chef de section ? 
M. Moulin : Je l'ai été. 

M. Lanousse , sergent-major de la compagnie dans laquelle G. Cha-
veau s'était fait inscrire comme demeurant rue Montorgueil, 50, expose 
que les gardes nationaux signalés par les recenseurs, sont adressés par 
la Mairie au Conseil de recensement qui seul prononce sur leur admis-
sion. Les sergens-majors n'en sont pas juges. Ils doivent commander les 
gardes nationaux qu'on leur adresse. 

M. le président : Pourriez-vous nous expliquer comment il se fait que 
49 chasseurs qui n'appartenaient pas à la 4

e
 compagnie dont vous étiez 

sergent-major, a ; ent été introduits dans cette compagnie ? 
M. lanousse : Je ne suis plus sergent-major, je n'ai plus les contrô-

les ; je n'ai pas été les consulter ; mais j'ai la conviction que ce fait est 
inexact. 

M. le procureur- général : G Chaveau habitait la rue Saint-Claude; la 

rue Saint-Claude appartient au 2e bataillon de la 5e légion. La rue Mon 
(orgueil appartient au 3|; . 11 résulte des documens qui sont entre mes 
mains, que sur 158 chasseurs de Ja 4e compaguie, il en est 49 qui n'ap 
parlcnaient pas à sa circonscription ; il y en a déjà 22 de rayés; il reste 
encore à statuer sur 27. Comment le témoin suppose-t-il que la chose 
ait pu se faire ? Comment 49 hommes ont-ils pu s'introduire dans une 
compagnie dont ils ne devaient pas faire partie ? 

M. Lanousse : Je doute fort que le chiffre soit aussi élevé qu'on l'ait 
dit ; mais enfin je réponds que cela se fait dans beaucoup de compa-
gnies. Si j'avais les contrôles de* dix compagnies, on verrait que cela se 
fait presque partout. 

M. le procureur-général : Cela ne doit pas se faire. 
G. Chaveau : Je suis qptré dans cette compagnie... Et je dirai d'abord 

qu'aucune mauvaise intention ne m'avait attiré dans cette compagnie-
La 4' compagnie n'est pas mise en jugement. Je ne suis entré dans la 
garde nationale qu'après avoir été long-temps harcelé , ainsi que je 
pourrais le prouver par les lettres qui m'ont été adressées. Je suis entré 
dans la 4e compagnie, parce que plusieurs personnes que je connaissais, 
et qui en faisaient partie, m'avaient dit : Entrez dans notre compagnie. 
M: le procureur-général semble vouloir faire comprendre que j'y suis 
entré avec des intentions hostiles. Il n'en est pas ainsi, 

Me Plocque : Il est constant qu'il est beaueoup d'officiers qui ne font 
pas partie de la circonscription des compagnies qu'ils commandent, 

M. le procureur-général : H y a une exception pour les officiers. 
G. Chaveau : Puisque tous les citoyens ne sont pas égaux devant la 

loi, je m'assieds. 
M. le président : Chaveau, vous vous étiez fait habiller ? 
G.Chaveau : Oui, Monsieur. 
M. le président : C'est sans doute une preuve de zèle, mais je vous fais 

observer, sans vouloir en rien vous faire de la peine, que vous étiez fort 

personne de cet individu suspect qui se neraùïStt^nh H,
3Vait
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 déclarer 
Duval-. Si j'avais su que c'était si ' 

™6' ■ — 
bats pas la breloque, je sais ce que je dis, quoique je n'ai pasétudié pour I observer, s 
être prêtre ; c'est le 26", je le dis, parce que je le sais... &. moins que ce gêné. Votre mère et vous étiez sortis d'un logement "en 
ne soit le 25... Je sais peut-être bien quelle date noussommes aujour- » *«™iè« Vr 
d'hui... Faut-il que je vous dise la date du mois? » (Le lemoin retourne 
à sa place au milieu des marques bruyantes de l'hilarité générale.) 

M. Cleris, corroyeur, rend un témoignage très favorable de la conduite 
de Hubert et de Leroy. 11 dit que ce dernier surtout était un excellent 
ouvrier auquel il n'a jamais trouvé un reproche à adresser. S'il a ren-
voyé Hubert, c'est parce que celui-ci était d'un naturel très emporté et 

qu il lui avait manqué. 
Le sieur Loubinous, cité en vertu du pouvoir discrétionnaire, est en-

tendu. S! rapporte, qu'en 1814, il reçut des confidences de Bray sur la 
manière dont celui-ci quitta le service militaire. « Il disait, dépose le té-
moin, qu'il avait déserté avec armes et bagage, il ne s'est pas adressé 

positivement à moi... » 
M. le président : Quel âge avie z-vous lorsque vous avez reçu ces confi-

dences ? 
]Lonbinous : J'avais dix ans et demi alors ; mais je me rappelle fort 

bien les détails qu'il donnait au sujet de sa désertion. J'ai compris qu'en 
1814 il était passé au pays (je suis d'Etampes ) , et qu'il avait déserté 

avec armes et bagage. 
M. le président : Puisque vous avez bonne mémoire , vous rappelez-

vous si Bray a expliqué qu'il avait désorté avant la capitulation de Pa-
ris ou après ? Il ne faut pas perdre de vue que c'est enxéalité un en-

faut de dix ans et demi que nous entendons. 
Huillery : L'autre jour M. Bray m'a traité d'imposteur quand j'ai dit 

qu'il avait déserté avec armes et bagages. Je le tenais de la bouche de 
Bray lui-même, et voilà un témoin qui a reçu de lui les mêmes confi-

dences. 
M. le président : MM. les jurés apprécieront [a déposition. Il est cons-

tant que je ne puis avoir de bien positifs renseiguemens d'un enfant de 
10 aCS et demi. C'est en effet un enfant de dix ans et demi qui parle. 

dire quelle était alors la position de Bray, s'il quittait Il ne peut i-— —-

une armée désorganisée, dans un état de dissolution complète, bu s'il 
quittait seulement ù'.ne armée qui battait en retraite devant l'ennemi et 
qui devait se rallier plus 'oin. Il y a de la différence entre la con-
duite du soldat qui quittait le» drapeaux avant l'abdication de l'empe-

reur et celui qui les quittait après. 
Huillery: Dans toute supposition qu'on voudra faire, cela n'autori-

sait jamais un soldat à déserter avec son cheval. 
M. le président : Eh bien, voulez-vous que je demande à l'enfant de 

dix ans et demi s'il avait pu distinguer bs époques et la différent qui 
peut exister entre la conduite du soldat qui désertait alors que l'armée 
était encore sous le; ordres de son chef, et le soldat qui rentrait dans 
ses foyers alors qu'il n'y avait plus ni chef, ni gouvernement, ni police? 

M. le procureur-général, à Huillery : Je commence par dire que Bray a 
eu tort de vous appeler imposteur; mais il n'est pas moins vrai que je 
tiens ?n main ses états de services. Bray a été nommé brigadier le A fé-

vrier 1813. !l a été nommé maréchal-des-logis 
déserté en 1814, il y en aurait des 

en mai 1813. 
traces aû ministère de lu 

S'il eût 
guerre. 

Rien n'indique dans les états délivrés qu'il ait jamais déserté. 
M

e
 Moulin : Je demande la permission de revenir en ce nioment sur 

le témoin Freneau, dont j'avais demandé l 'audition, et qui, en }81ft 
aurait eu à remplir une mission avec Bray pour le compte de la police 

secrète. 
M. le procureur-général : Il est vrai que Freneau fils est encore em-

ployé dans la brigade de M. Berlin, mais il a dit qu'il ne savait pas l'a-
n<..,-,r. tfronflan npip a Mf. nommé inspecteur de 

plus 

su i ■ <,.«„», ... "'une 
accusation de banqueroute frauduleuse. 

M
e
 Moulin : Je constate ce fait, que la fils Freneau est sergent de vil-

le, et qu'il ne veut pas donner l'adresse de sou père. Il est assez bizarre 

qu'un fils ne sache pas l'adresse de son père. 
M. le président : Il n'y a rien d'étonnant à ce qu'un fils garde le silence 

sur la demeure de son père, quand ce père a quelque intérêt à se ca-

cher. 
M

e
 Moulin : Freneau père a été employé à la police jusqu'en 1834. 

C'est en 1818 que remonte la mission dont il a été chargé, et jadis que 
c'est à cette époque qu'il était employé à la police secrète de M, Deca-
zes, et qu'il avait eu une mission pour le compte de celle police. 

AI. Moulin , commis corroyeur ; J'ai été arrêté et mis à Saiote Péla-
gie; avant, mon arrestation je connaissais Leroy et Hubert ; j 'ai eu l'hon-
neur de faire huit mois de prévention avac tous ces messieurs ; c'est là 

que j'ai fait leur connaissance à tou-\ 
Le témoin déclare que Hubert et Leroy étaient deux très bons sujets. 

Hubert était fort vif, avait la tète un peu chaude , mais un bon cœur 
m Moulin : Le témoin sait-il quelque fait, particulier qui puisse venir 

l'appui de la bonne idée qu'il a du bon cœur d Hubert ? , M ,, 

M Moulin : Oui . Monsieur ; il y avait un locataire tailleur, qui ayait m. le 

termes. Vous n'étiez guère en état de faire une pareille dépense, 
G, Chaveau : J'avais acheté mon uniforme à un garde national qui se 

retirait, .le l'avais acheté bon marché. Quant aux termes dus au pro-
priétaire, nous nous sommes arrangés avec lui. Nous lui avons fait un 
papier. 

Me Plocque : M. Lanous.e sait-il quelque chose de la faction montée 
le 23 juin par G. Chaveau sous le guichet des Tuileries ? 

AJ. Lanousse : Oui, Monsieur, 

M. le président : Mais vous étiez sergent-major, vous ne montiez pas 
la garde ? 

M. Lanousse : J'étais alors simple chasseur. Je me rappelle très bien 
que nous sommes entrés au poste vers dix heures un quart : moi , M. 
Chaveau et cinq autres chasseurs , nous avons fait la première faction. 
J'étais à la porte même du Roi, M. Chaveau était devant le poste dont 
la porte est tout près du guichet par où entrent les voitures. A onze 
heures et demie , les princesses sont arrivées. Le Roi est arrivé , lui, à 
midi moins trois minutes, il a passé tout près de moi. J'ai salué S. M., 
et elle est entrée avec un général qui l'accompagnait. 

Me Plocque : Ce que nous voulons constater c'est que le Roi , le 23 
juin, est passé devant Chaveau. 

G. Chaveau : J'étais en faction au coin du guichet ; j'ai porté les ar-
mes au Roi. H est pss sé aussi piès de moi que M. le garde municipal 
qui est là près de la table des pièces à conviction. 

L'expert St-Omer est introduit. M. le président lui remet les diverses 
pièces de comparaison sur lesquelles M. Oadart a déjà fait un rapport 
oral et écrit. 

M. le procureur-général : Renseignemens pris , il est constant qu'un 
sieur Maille a fait partie de la Société des Droits de l'Homme, seption 
Çimber; mais ses prénoms, sa demeure, son âge ne se rapportent pas 
avec les prénoms, l'âge et la demeure du témoin Maille ou Maye enten-
du vendredi. Oa voit également sur les registres de la Société (e nom de 
Bray, section Léonidas, 6e arrondissement; ee bray s'appelle Joseph-
Louis, il est âgé de 23 ans; le témoiu Bray s'appelle Nicolas-Charles et 
est âgé de 47 ans. 

M. Duriez, papetier, expert appelé par la Cour pour examiner les di-
vers papiers saisis chez Cfiaveau et ceux qui ont servi d'enveloppes, aux 
cartouches, prête serment. Il examine attentivement les divers papiers et 
déclare formellement que lé papier servant de bourre à l'un des pistolers 
de Qhaveau, le papier servant d'enveloppe à des cartouches remises à 
M. Breiderbach et la feuille de papier réglé, saisie chez Chaveau, sont 
identiquement les mêmes. Il reconnaît la même teinte, la même vergeure, 
le même grain, le même format. Ce papier est du papier d'Auvergo". 

Mc Plocque fait observer que presque tous les registres réglés sont faits 
avec du papier d'Auvergne. 

G. Chaveau établit une longue discussion avec l'expert , et soutient 
que ce qu'il prend dans le papier de la cartouche pour une vergeure , 
rî'est qu'un défaut de pâte, L'expert insiste sur son observation, et affir-
me qu'il distingue fort bien la vergeure. Chaveau prétend ensuite que la 
teinte n'est pas la même ; l'expert persiste dans son opinion première , 
et affirme qu'à son avis la couleur est absolument semblable. Sur les in-
terpellations de l'accusé , l'expert déclare que la rég'ure du papier est 
eelie quj est le plus ordinairement employée pour les registres ; qu'on 
pourrait trouver chez tous les papetiers des feuilles réglées de la même 
inanièie , et du papier de la même teinte et de la même qualité. 

Gol|et, relieur, témoin assigué à la requête de Duval, déclare que ce 
dernier lui dit un jour qu'un homme s'était introduit chez lui pendant 
qu'il était chez le marchand de vin en face, et que cet homme lui avait 
paru fort suspect. 

Itl. le président, à Duval : Comment se fait-il que vous n'ayez jamais 
dit cpla ? Une première fois vous n'avez pas dit mot de cette personne 
inconnue qui se serait introduite chez vous ; une seconde fois vous en 
parlez; alors M, le juge d'instruction vous demande si vous avez parlé 
de cela à quelqu'un, et vous dites que non. 

Duval : Je n'y attachais pas alors d'importance. M. Zangiacomi me 
demanda seulement s'il y avait quelqu'un de ma famille qui eût vu cet 
homme; j'ai répondu que non. Je ne croyais pas que cela fût impor-
tant. Je ne croyais qu'aller en police correctionnelle et je mu réservais 
de faire assigner ce témoin, 

Pierre Matifa, relieur, confirme en tout point la déclaration du té-
moin Collet. Duval a dit devant lui, chez le marchand de via, que 
l'homme qui sortait de sa boutique, lui avait paru suspect. 

M. le président, à l'accusé ; Faites voire débat avec le témoin , je ne 
m'en mêle pas. 11 est bien certain que vous avez dit au juge que vous 
n'aviez parlé à personne de cette circonstance, et voilà que des témoins 
viennent dire que vous leur en aviez parlé. 

Duval : C'est que je l'avais oublié. J'y attachais alors peu d'impor-

" important, je l'aurais dit Ft puis, vraiment, cest que je ne m en souvenais pas. "' °* 

Deux tailleurs, amis de Combes depuis vingt ans, rendent un coirmt 

fort avantageux de la conduite de cet accusé. Ils l'ont toujours conn,, 
disent- ils, pour un homme rempli d'honneur et de probité.

 1 

L'audience est levée à cinq heures et renvoyée à demain dix heu 

res pour entendre le réquisitoire de M. le procureur-général. 

EXTRADITION. 

COÎXSELTATIOÎV DE IU
e
 ODILON-BARROT. 

Plusieurs journaux ont parlé de l'arrestation opérée en Corse sur 

la personne d'un sieur Gerbaz, toscan de nation, dont son gouver-

nement demande l'extradition, en lui imputant, assure- t-on, un 
crime ordinaire. 

Voici la consultation que M
e
 Oclilon-Barrot a délibérée sur la de-

mande de cet étranger : 

Le Conseil soussigné qui a lu avec attention le mémoire à consulter 
présenté par le sieur François Gerbaz , consulté sur la légalité de l'ex-
tradition dudit sieur Gerbaz, demandée au gouvernement français par 
le gouvernement toscan, est de l'avis suivant : 

Aucune loi spéciale ne régit la matière si importante de l'extradition-
mais quelques principes non contestés peuvent servir à résoudre les difl 
ficultés auxquelles une extradition demandée peut donner lieu. 

D'abord on est généralement convenu de distinguer entre les crimes 
communs et les crimes spéciaux. Dans la première classesont rangés tous 
les crimes qui attaquent toute société policée, tels que le meurtre, le vol 
les faux privés, l'incendie, etc. De tels faits ou attentats sont criminels 
dans tous les pays; il existe à leur égard une sorte de loi commune. 

Dans la seconde classe doivent être compris les crimes susdits dirigés 
contre les go-jvernemens ; ce sout les délits ou crimes politiques , tels 
que les complots, les émeutes, insurrections, les provocations écrites ou 
verbales à la révolte, etc. 

A l'égard de ces derniers crimes, l'extradition ne saurait être accor-
dée en France sans engager gravement la responsabilité des agens du 
pouvoir qui l'auraient opérée. 

Le crime politique a eu effet un caractère tout spécial : il existe tout 
entier dans les rapports du gouvernement envers lequel il a été commis 
et celui qui l'a commis. La France ne pourrait concourir à la punition 
d'un tel crime , par l'extradition, sans donner sa sanction à la forme de 
gouvernement existante dans le pays où le crime politique a eu lieu. La 
France respecte les gouvernemens étrangers, mais elle ne saurait épou-
ser leurs querelles intestines; elle no peut s'eochatner à eux par une so-
lidarité qui serait une entrave à notre droit public. 

Ainsi, quoiqu'aueune loi, aucune disposition de la Charte n'ait inter-
dit au gouvernement français l'extradition en matière politique, existe-
t-il un accord universel entre les citoyens et tous les pouvoirs de l'Etat 
pour reconnaître que celte interdiction est devenue un des dogmes fon-
damentaux de notre droit public et constitutionnel. Quant aux crimes 
communs, les principes sont différens. 

Le droit d'asyle à l'égard de ces criminels ne repose que sur cette rai-
son, qu'un crime commis à l'étranger se trouvant placé hors du do-
maine de la loi française, et par conséquent de la juridiction française, 
ne peut être l'objet d'aucune contrainte légale en France. 

Cette raison, toute de droit strict, n'a pas paru prévaloir sur le grand 
intérêt de la sociabilité qui est commun à toutes les nations. Il s'est — - — unuuus, ii s'est 
établi à l'égard dgs crimes qui attaquent cette sociabilité, unesorte d'as-
surance mutuelle en're les nations, assurance qui est réglée par les trai-
tés d'extradition; les droits de la souveraineté et de la juridicMon terri-
toriale sont respectés, en ce que la nation chez laquelle l'étranger s'est ré-
fugié n'usurpe pas le droit de le juger, mais s,e eontente de l'arrêter et 
de le livrer au gouvernement dout il est sujet. 

On ne peut cependant pas se dissimuler que même cet acte d'arrêter 
etlivep l'étranger, ne soit un commencement de juridiction; car dans la 
règle stricte, le droit du gouvernement auquel l'extradition est deman-
dée, devrait se borner à expulser le coupable de son territoire et à lui 
refuser asyle; mais l'arrêter et le livrer, c'est faire en quelque sorte acte 
de souveraineté à son égard; c'est disposer de sa personne et de sa li-
berté, ce qui emporte l'exercice d'un pouvoir qui, n'ayant son principe 
ni dans la loi française, ni dans la qualité du délinquant, ni dans les 
conséquences légales de sou délit, ne peut dériver que d'une espèce de 
délégation faite par les traités entre les deux gouvernemens. 

Nous sommes conduits par ces prémisses à cette conséquence, qu'en 
matière politique l'extradition n'est jamais permise ; qu'en matière or-

dinaire l'extradition n'est légitime qu'autant qu'elle est l'csécu-
ti«n d'un traité; et comme il n'existe aucun traité d'extradition entre 

le gouvernement toscan et le gouvernement français, nous sommes d'a-
vis en droit et indépendamment des circonstances particulières de la 
cause, qui pourraient militer en faveur du sieur Gerbaz, que son extra-
dition ne saurait être légalement ordonnée. 

ODILON BARROT. 

àl . 
M. Moulin : Oui , Monsieur ; il y J . 

reçu congé de M. Cleris ; i! ne voulait pas sortir il voulait qu on lui 
naVàt un demi-terme pour s'en aller. Je fis ce qu on fait en pareil cas , 
à lVgard des mauvais locataires; j'ôtai les, portes de la chambre , en les 
enlevant de dessus leurs gonds, Le tailleur me menaça d'un passe-car-

président : MM. les jurés apprécieront cette circonstance, qui est 
ass.z extraordinaire, 

Me f'irmattre : Ce qu'il y a d'extraordinaire, c'est la déposition de 
M 1" 0 Combes sur ce point. 

M. le président ; Ce qu'il y a d'extraordinaire, c'est que l'accusé, in 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENT. 

— Un procès en diffamation avait été iaterjté par les notaires de 
l'arrondissement de Quimper, à l'occasion d'un chapitre de la pre-

mière livraison des Recherches statistiques sur le Finistère, 
M, Duchateilier. Cette plainte vient d'être mise à néant par la Cour 
royale de Rennes, qui a décidé qu'il n'y avait dans ces recherches 
sur le notariat ni calomnie, ni diffamation. 

™ Une jeune dame, dont la mise et les manières annoncent 
une éducation et une position sociale peu communes, comparais-

sait le 30 mars devant le Tribunal correctionnel d'Orléans. Victime 
sans doute d'une erreur du ministère public, quelques explications 

vont suffire pour la disculper et la faire rendre à la liberté. Voi à 
du moins ce qu'on se dit en la voyant , car il est impossible de » 
confondre avec les habitués de la police correctionnelle. 

Il n'en est pourtant point ainsi. Cette dame, sur la plainte de son 
mari, est poursuivie en adultère, cas assez rare à Orléans; encore 
même les débats de cette audience nous ont -ils appris que cette 
dame, ainsi que son complice, sont tous deux étrangers à notre ville-

Voici les faits qui ont donné lieu à la poursuite de M. le procu-
reur du Roi. 

La dame B*** est sage-femme à Clamecy. Après avoir vécu avec 

son mari pendaut dix ans, qui ont été, selon elle, dix ans de P
ur

^" 
foire, elle a dés- rté la maison conjugale vers la fin du mois de ' 
vrier dernier, abandonnant un jeune enfant âgé de quatre ans -
viron. Elle écrit d'Auxerre à son beau-père qu'elle se rendait à r 
ris, tandis qu'elle arrive à Orléans vers le premier mars.Elleloue u 
chambre garnie, avec un seul lit, dans la rue Bourgogne, s annu 

çant comme femme mariée, et attendant son mari.
 fl

j 
En effet, trois jours après arrive un monsieur à •moustaches, 4 

porte ses effets chez M
,ne

 B***, les dépose dans ses meubles et w 
en tout comme maître dans cet appartement. Tout va pour ten 
durant quatre jours. Cependant la dame B*** commence à st 

avec ses voisins. Un jeune enfant dont la vue lut rappelle,te • ^ 

habite sur le même palier; elle ne peut résister au besoin ne 



n„ l'embrasse; et, du consentement de sa mke, te conduit 
r

t

>ifr:
 Chambre, à son mari, qui aime beaucoup les enfans. L en-

da
DSS

^nin innocent dont on ne se méfie pas, revient dire à sa 
fant. t

er
"V

 roor
jsieur à moustaches rouges, qui était au lit, la em-

IX* isséP M. B*** arrive à Orléans. Ici confusion de maris 
se dou-

il se 

■ 'un auire M. b " arrive a uneauts. iti cuuiumuii 

>
lalS

 "ent le véritable M. B*** a prisses précaulions; . 

ÏÏ
f

Wpu aue sa femme va le renier pour son mari légitime, 
iant h'

e

 a
£

S
j
S
té d'un commissaire de police , qui constate son iden-

frtfp is aiors s'adressant à sa moitié fugitive : « Embrassons-nous , 
ti$"Jrt :| retournons à Clamecy, et que tout soit fini. » Mais la. 
loi

 d
'

t
'j

DS
ensibIe à ces avances et refuse la transaction amiable, 

'tepe jj peinte du mari à la justice, et procès intenté par le 

P^
ore

a

U
nparences sont trompeuses, dit la dame B***, c'est par ha-

^ Yile
 a

 quitté Clamecy en même temps que le sieur G***, re-
italien, en résidence dans celte ville; c'est par hasard qu'ils se 

fuP'
e

 Cl
,
n

trés à Orléans et si elle a reçu les effets du réfugié dans 
5UD

hambre, c'était pour quelques jours seulement , et en attendant 
53 C

| eut trouvé un logement. Quant au dire de l'enfant, la dame 
1

tt 1

 f
 |

t
 observer qu'un enfant n'est pas un témoin: 

^"fp sieur G— avait été impliqué dans les mêmes poursuites que 
B. .; mais le ministère public a abandonné la prévention à 

Le 
]t ifArï fà«te de preuves. 
il défense des deux prévenus a été présentée avec talent par 

M
e
 j^ygg'est remise à huitaine pour prononcer le jugement. 

(Journal du Loiret.) 
proprement vè-

 correctionnel de 
'
 nt

es sous la prévention de mendicité, 

pionis n'est point un de ces malheureux que la vieillesse rend 

inca 
lato de 

u (Journal 
Jean-Baptiste-Thomas Dionis, grand gaillard, 

"était traduit, le 30 mars, devant le Tribunal 

JlOD 'S H COL
 1
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inables de travailler, et auxquels notre philantropie accorde le 

aiB
 de la charité, après les avoir livrés à l'ignominie des prisons, 

fi donc! Dionis est un riche mendiant, porteur, lors de son ar 
fin d'une montre en or à répétition, d'une somme de 340 fr. 

, „:;,„„„ ,l„ K e.. ™„:„ „„ „„„„*,i„„* AU zi 

arresta-
. . en or 

. , mais ne possédant, dit-il, qu'un ca-
dê 800 fr., qu'il réserve pour ses besoins futurs; il est dans la 

«ion, " uuw - — j- t et de quelques pièces de 5 fi 

Stal de 800 fr., qu'il réserve ,,„„. 
nécessité de mendier pour subvenir à ses besoins présens. 

1 a prévoyance excessive de Dionis lui a valu une condamnation ;\ La prévoyance 

Jtft
is mois de prison. 

PARIS , \ AVRIL 

_ Dans notre numéro du 2 mars, nous avons annoncé la fin des 
nlaidoiries de M

es
 Parquin et Patorni dans l'affaire pendante au Tri-

bunal civi! de la Seine (l
re

 chambre), entre M. Désirabode, dentiste 
au Palais-Royâ!,- et ses deux sœurs, les dames Libes et de Courcy. 

If jugement a été rendu à l'audience du 22 mars. Outre diverses 
condamnations prononcées contre le sieur Désirabode, au profit de 

ses sœurs , le Tribunal a donné acte à celles-ci de ce qu'elles ont le 
droit de confectionner, vendre et distribuer, partout où bon leur 
semblera, concurremment avec leur frère , les eaux dentifrice?, dites 
Eaux-Désirabode, exclusivement exploitées jusqu'à ce jour par le 

dentiste de ce nom qui s'en proclamait cfens les annonces publiques, 
seul et unique propriétaire. 

— A l'occasion de notre compte-rendu du procès jugé par ia 4e 

chambre du Tribunal de première instance, Mme la comtesse de 

Tournon nous écrit pour réclamer contre les réflexions par lesquelles 
nous avons terminé cet article. 

« Ces réflexions, dit Mme de Tournon dans sa lettre, m'accusent d'a-
voir manqué à la reconnaissance que tous les pères tt toutes les mères, 
je suis loin de le contester, doivent aux hommes honorables qui se 
chargent de l'éducation de leurs enfans. Je n'ai qu'une courte réponse à 
vous faire. La sentence des juges a déclaré que, sous le rapport de la 
justice et de l'équité, je ne devais point d'argent à M. Thibault. Quant 
a la reconnaissance et à tous les bons procédés que je lui devais et que 
je reconnais lui devoir encore, je n'ai besoin d'aucun juge pour savoir 
que je n'y ai jamais manqué. » 

Tout en admettant cette réclamation, nous sommes loin de recon-
naître qu'elle soit fondée ; car M me de Tournon se méprend entière-
ment sur le véritable sens de nos observations. Elles se rapportent 

à un ordre d'idées générales, dans lesquelles nous persistons avec 
une intime conviction ; mais elles ne renferment aucune application 
individuelle. 

— Aujourd'hui , sur La citation directe du ministère public , M. 
Voillet de St-Philbert, gérant de la Mode, comparaissait devant la 
Cour d'assises (2

e
 section), présidée par M. de Froickfond, sous l'ac-

cusation d'offense envers la personne du Roi, accusation fondée sur 
un article, qui a paru dans le numéro de ce journal du 26 mars 
aerner avec ce titre : la Ressemblance fâcheuse. On y mettait 
en scène un baronet anglais , qui par suite de sa ressemblance avec 
Louis-Philippe, aurait éprouvé des avanies de tout genre et se serait 
vu forcé de quitter la France. 

M. deSaint-Philbert a déclaré qu'il n'était pas l'auteur de l'article, 
tfais qu'il en acceptait la responsabilité. 

\. Plougoulm, avocat-général, a soutenu l'accusation. Ce magis-
trat a ffçretté que la Mode fût sortie de la ligne de modération 
observée par .la presse depuis les lois de septembre ; il a rappelé les 
m°tifs qui avaient fait ériger en crime d'Etat l'offense envers la per-
sonne du Roi, et a décî'ré que jamais cette offense n'avait été plus 

Sr
e
ante à ses veux que daIÎ? l'article incriminé. 

«r Dufougerais, avocat et ancien directeur de la Mode, a présen-
ta défense de l'accusé. Sans s'arrêter .à prétendre que le portrait 

baronnet ne s'appliquait pas à Louis-Philippe, il a offert de 
Prouver que le baronnet anglais n'était pas une fiction ; qu'il était 
mveià Paris-, que les méprises auxquelles sa ressemblance avait 

«me heu étaient réelles , et que, dès-lors, la Mode n'avait fait que 
^porter un fait vrai. 

S
e
 »

 a
.
vo

,
cat a

 été interrompu par M. le procureur-général et par M. 
gées • ; quand il a voulu montrer la cause- des poursuites diri-
L,s ma

mtenant contre les journaux légitimistes «dans le besoin 
Pouvait le nouveau ministre de la justice de répondre à ceux 

( 647 ! 

qui pourraient le soupçonner de sympathie avec les hommes de ce 
parti. 

M. Plougoulm, dans sa réplique, a rendu hommage, a» talent du 
défenseur, et tout en persistant dans l'accusation, il a reconnu la 
possibilité de cl constances atténuantes. 

Deux questions ont été posées au jury : 1° Le gérant est-il cou-
pable d'offense auRoi? 2° Cette offense avait-elle pour but d'exciter 
au mépris de sa personne? La seconde question seule constituait, en 
cas de réponse affirmative , le crime d'attentat. 

Le jury a répondu négativement sur la seconde question et affir-
mativement sur la première à la simple majorité de 7 contre 5. 

La Cour, après avoir délibéré, a condamné le gérant de la Mode 
à six mois d'emprisonnement et 4000 fr. d'amende pour offense 
simple envers le Roi. La Cour pouvait, d'après les nouvelles lois, ren-
voyer l'affaire à une autre session. 

— La guerre vient d'éclater parmi les astres : un combat à mort 
s'est livré entre les étoiles et le soleil , et, par bonheur, le soleil a 
triomphé ; sans cela nous serions réduits en ce moment à la lumière 
des étoiles. Ceci n'est point un conte , comme les découvertes de 

M. Herschel, dans la lune ; c'est une histoire dont nous garantissons 
l'authenticité, et dont les faits sont spécialement du domaine de la 
Gazette des Tribunaux. 

La lutte s'est engagée devant la 5
e
 chambre. Les champions é-

taient, d'un côté, les sieurs Demilly et Mattard, fabricans des bou-
gies de l'étoile ; et, de l'autre, le sieur Faure, fabricant des bougies 
du soleil Vous me comprenez maintenant , et vous devez être 
rassurés, si vous avez pu craindre un instant que la terre, suspen-
due par les anciens au milieu de plusieurs ciels de cristal, ne fût 
heurtée dans ce choc épouvantable, et brisée en mille pièces. Heu-
reusement vous en êtes quittes pour la peur, et loin qu'il s'agisse 
d'anéantir la lumière, il est, au contraire, question de l'étendre et 
de la perfectionner. 

Long-temps nous n'avons eu, pour garnir nos flambeaux, que la 
chandelle et la bougie de cire : l'une, peu chère, à la vérité, mais 
grasse, coulante, armée de son satellite indispensable, la mou-
chette ; l'autre, tran: parente et répandant une vive et belle clarté, 
mais d'un prix très élevé. C'était donc un problême à résoudre que 
de parvenir à réduire le prix de la bougie ou bien à augmenter la 
qualité de la chandelle. L'industrie y a travaillé ; elle y a réussi. 

On a composé d'abord la bougie diaphane, dans laquelle entrait 
une grande portion de cire ; puis la bougie oxigénée, formée de 
suif saponifié au moyen de la soude et de la potasse. Mais le 
prix en était encore trop élevé. Enfin, les sieurs Demilly et Mattard 
ont substitué, dans le procédé de la saponification, la chaux à la 

soude et à la potasse, et par là , ont obtenu une grande économie. 
Ils ont, en outre, employé pour leur fabrication, un vase clos , et 
accru la puissance de la vapeur ainsi comprimée. Par ces moyens , 
réunissant et combinant les acides margarique et stéarique, dont 
ils détachent, par une forte pression, l'acide oléique, ils sont parve-
nus à produire une très belle et très bonne bougie qui se livre dans 
le commerce à 2 fr. 25 c. la livre, c'est-à-dire, à un prix moindre de 
moitié que celui de la. bougie de cire. Comme leur fabrique est si-
tuée non loin de la barrière de Y Etoile , ils ont donné à leurs pro-
duits le nom de Bougies de l'Etoile. 

Bientôt le sieur Faure a livré au commerce des bougies sembla-
bles, sous le nom de bougies du soleil. Les sieurs Demilly se sont 
empressés de les faire saisir et d'assigner Faure en pontrefaçon. 

Des savans, chargés de faire leur rapport au magistrat, ont pensé 
que le sieur Faure employait identiquement les mêmes moyens que 
les sieurs Demiily et Mottard, dans sa fabrication. Il a prétendu , 
lui, qu'il saponifiait du beurre et non du suif, comme ces messieurs ; 
mais les experts n'ont pu acquérir la preuve de ce fait. Ils ont été 
unanimement d'avis, 1° qu'il y avait, dans le procédé de MM. De-
milly et Mottard, cette invention avec perfectionnement de fa-
brication qui donne droit au brevet ; 2° que les produits du sieur 
Faure étaient le résultat d'une contrefaçon. Le premier juge, adop-
tant ces conclusions, a en effet déclaré Faure contrefacteur ; mais , 
sursoit appel, porté devant la 5e chambre , il a été plus heureux. La 
décision du premier juge a été infirmée. Malgré les efforts de M

e 

Théodore Regnault, avocat des sieurs Demilly et Mottard , et con
; 

trairement aux conclusions fortement motivées de M. le substitut 
Meynard de Franc, 

Le Tribunal : 

Considérant que le procédé de la saponification était connu depuis 
long-temps ; que l'emploi d'un vase clos était aussi uu moyen gé nérale-
ment connu et à la portée de tous les esprits ; 

A déclaré nulle la saisie pratiquée chez le sieur Faure, condamné les 
sieurs Demilly et Mottard en 400 fr. de dommages et intérêts, 100 fr, 
d'amende au profit des pauvres, et aux dépens. 

— Les malfaiteurs, aprèè avoir essayé et consommé des vols à le 
vrille, se sont imaginé d'exploiter les camioneurs qui transportent 
des marchandises à la douane. Malheur auxeharretiersqui prolongent 
leur séjour chez les cabaretiers voisins! Ils trouvent en sortant leurs 
voitures dégarnies des marchandises amenées à la vérification de la 
douane. Neuf individus, soupçonnés d'avoir pris part à ces sortes de 
vols, viennent d'être découverts, et voici comment : 

C'est à la fin de février dernier, que des plaintes ont été adressées 
à la police, par suite de nombreux méfaits consommés dans les envi-
rons delà rue d'Enghien. Le 25 du même mois, un jeune employé 
de là maison Rittier, commissionnaire de roulage à La Chapelle, allait 

à la douane pour y faire vérifier une caisse de tresses de paille fine 

d'Italie, venant de Marseille et devant être expédié à Londres. A 
peine l'employé s'était-il retiré que cette caisse avait disparu. 

Le 1
er

 mars, M. le commissaire de police Gabuchet apprend qu'une 
femme a offert un échantillon chez un marchand de paille de la rue 
du Caire. Bientôt on reconnaît que cette femme avait été envoyée 
chezee commerçant par une marchande du Temple, avec recomman-

dation d'en offrir 800 aunes. Par mesure de sûreté, cette marchande, 
d'aiieut's signalée comme receleuse, a été arrêtée. 

Presque au même moment, M. le commissaire est informé que le 
27 février, à midi et demi, un apprèteur de châles, M. Colliard, rue 

du Faubourg-Saint-Denis, 84, avait envoyé sa voiture rue Neave-

.Saint-Eustache, oii 136 châles, dont 4 cachemires d'un grand prix, 
devaient être déposés ; qu'à peine le conducteur avait abandonne 
son cheval, que des voleurs étaient montés dans la voiture et avaient 
emporté les marchandises. Dans la même journée, le cheval et la 

voiture ont été retrouvés derrière l'hôpital Saint-Louis ; mais les 
châles avaient disparu. On apprit le lendemain de la marchande du 
Temple, alors arrêtée, que ces châles lui avaient été offerts. 

Trois jours plus tard, la femme d'un horloger du faubourg Saint-
Martin offrit à son tour un paquet entier de tresses de paille d'Italie 
à un autre fabricant de chapeaux. M. Cabuchet, qui en fut informe, 
fit placer deux inspecteurs de police en surveillance pour épier 1 ar-
rivée de la marchandise; mais, par un fâcheux contre-temps, la 
femme envoya son miri pour traiter avec le marchand ; et maigre 
toutes les précaulions prises, on ne put découvrir en quel endroit ces 
pailles étaient déposées. INéanmoins, on suivit cet homme jusqu à sa 
demeure, et là le commissaire de police rencontra dans l'escalier un 
individu que déjà il avait arrêté pour pareils méfaits. Une perqui-
sition eut lieu, et elle amena la découverte de bretelles à fusil de 
chasse, dechevaux de soie cachemire et de, beaucoup d'autres objets 
provenant de source suspecte. 

Forcé de s'expliquer , il désigna comme détenteur de certains ar-
ticles , un nommé Mérigot , rue Bailly, 7 ; la police s'y est transpor-
tée , et chez cet individu on a découvert une malle renfermant de la 
paille d'Italie et 68 châles encore étiquetés des marques de M. Col-
liard. Dès lors on s'est livré à des recherches plus minutieuses , et 
bientôt on a trouvé des toiles d'emballage, des toiles cirées, des re-
connaissances du Mont-de-Piété, mentionnant l'engagement de nom-
breux objets. On a saisi aussi des caractères d'imprimerie, reconnus 
p3r la maison Didot , qui les expédiait en Pologne. 

Dans une autre pièce il a été trouvé également beaucoup de mar-
chandises non encore reconnues, mais dont la publicité pourra peut-
être contribuer à faire découvrir les légitimes propriétaires. Ce sont 
des échevaux de soie de laine, des calicots de couleur ca-
landrés, portant des étiquettes de la fabrique Lamouroux, à Ste-
Marie-aux-Mines. Plus, des coupons d 'étoffe de marceline noire, 
dos indiennes , des colonnades , des paquets de dés à coudre , des 
instrumens de coutellerie et de mathématiques, et jusqu'au livre du 
brocanteur Godard , le fameux voleur des cachemires de la comtesse 
de Villaflore et de la marquise de l/mlé, et dont nous avons annoncé 
l'arrestation aprèsé/asion , dans notre numéro du 11 mars dernier. 

Pendant cette perquisition, s'est présenté un nommé Fieurotavec 
un commissionnaire pour enlever la malle, en déclarant qu'il en était 
le propriétaire; qu'il arrivait de Mdun où il avait acheté les châles et 
lapaille qu'elle contenait, 11 a été arrêté immédiatement et ÇQaduit

 au 
poste de la Rotonde, d'où il s'est évadé pendant la nuit; mais il a été 
repris le 21 mars auprès de la douane. 

Enfin le 31 mars, sur des indications exactes, on s'est transporté 
chez un marchand de vin du faubourg du Temple, 2, où on a arrêté 
le nommé Camus , qui se disposait à enlever une malle contenant 
tout le reste de la paille d'Italie, que jusqu'alors on n'avait pu re 
trouver. 

— Hier, à la foire aux pains d'épices, dans le faubourg St-Antoi-
ne, des inspecteurs du service de sûreté ont arrêté deux jeunes gens 
de treize à quinze ans, en état de flagrant délit de vol : ce sont les 
nommés Blancvillain et Ducormier, logés tous deux rue de Ménil-
montant, 42. Ils ont aussi arrêté Pierre-Alexandre Augé, reclusion-
naire libéré, et Jean-Théodore Cabaret, condamné libéré, pour in-
fraction à leur ban. Ce dernier était arrivé ce jour même à Paris, et 
il a déclaré qu'il s'y était rendu avec intention de travailler, afin 
de se procurer une somme suffisante pour son cautionnement à 
fournir;» parce que, a -t-il ajouté, c'est la seule ville où nous puis-
sions espérer faire quelque chose. » 

— Les investigations de la police, relatives à la bande £e voleurs 
dits à la vrille, oat amené de nouveaux résultats. La veuve Jacob 

mère d'Henri Jacob, grand'mère de la petite Maioîs , belle-mère de 
Salomon Moïse , vient d'être aussi arrêtée, à La suite d'une nouvelle 
perquisition faite à son domicile. Ou a trouvé chez cette femme une 
robe provenant d'un vol à la <'r//fe,consommé le 26 janvier, au pré-
judice de la dame Riiliat, mercière, rue du Temple, 40. La veuve 
Jacob a prétendu que cet te robe était en sa possession depuis 8 ans ; 
mais par malheur pour elle, sa couturière, que la police a su trouver' 

lui a donné, un déujeati formel en affirmant que ce vêtement avait 

été confectionné par elle il y a trois semaines environ. On vient 
d'apprendre en outré que la mère de la jeune Mathis est renfermée 
depuis cinq ans dans les prisons de Gaillon, 

>— Les Anglais appellent la principauté (principalty),\e^deax 
lies de Jersey et de Guernesey, qu'il possèdent sur les côtes de Nor-
mandie. Le; assises civiles de Guernesey ont présenté il y a peu de 
jours une cause d'une nature fort rare dans cette contrée. 

Jenny Edwards , fille d'un pauvre tisserand de ia paroisse 
d'Amlwch, accusait le révérend M. "Williams, prédicateur des calvi-
nistes, méthodistes de Guernesey, de l'avoir siduite il y a deux ans 

sous promesse de mariage, et de l'avoir abandonnée pour épouser 

une veuve très riche et plus âgéç que M. Williams. Elle réclamait 
500 livres sterling (12,500 fr.), de dommages-intérêts. 

Le*débats ont prouvé clairement la séduction, mais non la nro 
messe de mariage; en conséquence le jury a déclaré l'action mal 
fondée, . 

-M Batardy notaire à Paris, est décédé en son domicile , rue 
de la Ghaussee-d Anttn, n. 5, le 3 avril présent mois. 

Ceux de ses amis et connaissances qui n'auraient pas reçu de bil 

Jet d'invitation à domicile, sont prévenus que ses obsèques auront 
heu. dematn, 5 aynl., en 1 église de l'Assomption, à onze heurts du 
matin. 

— La belle composition du journal le Miroir des Dames et le choi^ «-
recherché de ses gravures de modes lui ont assuré dans le monde éiivtnt 
un succès bien mérité. (Voir aux Annonces). «tgant 

Erratum. Dans le numéro de dimanche, au lieu de : \i Bandon r
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veut- général et agent do la Banque de France, lisez : régent. 
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du 1 er aviit. 

?f ttupré, rue du Faubourg-Poissonniè-

ï ' Forest, rue duFaubnurR-St-Antoine, 172. 
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V. mineure, rue Cliaii -inesse, 2. 

„■ eiquet, rue de Tournon, 20. 

*u!r!"er . rue Planche-Mibray, 15. 
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t, rue de Chailtot, 48. 
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 Mendie, rue Miromesnil, 24. 

. Laurent , née Yany, rue du Faubourg-

M
 R
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é
' née Descranger, rue Tivoli, 20. 
rue de

 Charenton, 133. 
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tte
 Jouffroy, mineure , rue de Verneuil, 5, 

!■>««• ruê d'Orléans, 39.» cutl
at, rue des Vinaigriers, 19. 
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 „ du 2 avril. 
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<e Nicaud Boisdelavaud , rue 

"«man, rue de Chaillot, 99, 

Mme Honofs, rue des Grésillons, 3. 

M me Pierre, néeThyman pièce Vendôme, 12. 
M. Sauvage, rue Grange-Batelière, 24. 
M. Diyetot, rue Montmartre, 20. 
M. Duboc, rue Beauregard, 27. 
M. Hitt. rue du Fng-St-Denls, 74. 

M"
E Gourde^, rue de la Fidélité, 23. 

jjnie
 ¥

e L
aurent) D

ée Blanchard, rue Mondé-
tour, 24. 

M. Bertbault, rue du Ponceau. 6. 
M. Chambovet, rue Grenetat. 33. 
M. Auliertin, rue et île St- Louis, 18. 
M. Tiret, rue des Nonandières, 16. 
M. Gaitlardy, mineur, rue Daupliine, 24. 
M"e Deshayes, rue du Cuerctae-Midi, 4 
M. Refler, rue de Sèvres, 55. 
M"" Collette de Baudicourt, née Fouque, rue 

d'Enfer, 43. 

M. Aznet, rue des Fossés-St-Jacques, 12. 
M

ME Charpentier, née Roudeau, rue de Poi-
tou, 4. 

M. Antignal, rue des Saints-Pères, 19. 
M, GrOssin, rue du Bac. 138. 

h. Rédacteur en chei , g^nTTllAR^AlÀù; 

TRIBUNAL DE COMMERCÉ 
DE PARIS 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du mardi 5 avril. 

heures. 
M ANIÈRES , md de bronzes, Syndicat. 9 t[2 
CRosNiEit et femme, tenant hôtel garni, 

Vérilî cation. 
C ORSIN , entrepreneur de maçonneries , 

Clôture 
BRBNKT^BiTotJFi.ET, chapelier, Reddition 

de comptes 
NORUIND , dit l'Angevin, me Charpen-

tier, Nouveau Syudicat. 
CouiiijOD. négociant , Vérification. 

du 6 avril. 

FIEIIRY , ancien md tailleur. Concordat. 10 
C KORKI,. négociant, Vérification. 101|2 
H ERNU , md tailleur. Clôture. 10 1(2 
COIIBT , carrier-ptatrier, Remise à 

huitaine. Il 
FOURMIIR , fabricant de franges, Syn-

dicat. 11 
VARACHE , charpentier, ld, 12 
FoRTjFBet P UILIPO», commercans en 

vins, ld. 12 

LEBUJBE et femme, restaurateurs, ld. 12 
G IRAUD , me maçon, Clôture. 12 
CARRANCIS fils, marchand, Concordat. 1 
M DKIF.R, md de vins, Clôture. 3 

MARTIN et femme, mds de draps, ld. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Avril, heures 
BErvAii» l'aîné et BrovAitf l'atné et 

Ce , négociants, le 7 10 
DAVID et femme, nids de vins, le 7 \2 
LitMY, négociant, le 1 3 

I'ARIS , mde lingère, le 7 3 

L > MODRF.nx et fils, fabric. de papiers 
peints, le 7 3 

BOI RDON , ancien md tailleur, le 7 3 

Ct.THER.iNBT, menuisier, le 8 10 

LESTIEDR , entrepren de bûtimens, le 8 
D"

C
 Pauline DESDODBTS et C

e
, 

mds lingers, le 8 
HARVILLE , m

e
 menuisier, le 9 

PERSII» , directeur - gérant du 
Journal des Marchands et 
Fabricans. le 9 

PARISSOT , md colporteur, le 9 

BOtiRSE DU 4 AVRlTT" 

10 

12 
10 

ii 
12 

A TERME. 

5 °|o comp. 

—• Fin courant, 
E. 1831 eompt. ' 

— « in courant. 
E. 1832compt. 
— Hn courant. 
3% comp. (c. n.) 
— Fin courant. 
R.deINap. comp. 
— Fin courant. 
R, p. d'Esp. c. 

— Fin courant 

107 95 
108 10 

81 90 
82 20 
101 95 
102 20 

pl. ht 

108 -
108 15 

82 5 
82 20 
102 20 

102 50 

pl. basi der 

[°7 95 iÔ79i 
ln

« 5,108,* 

81 90 82 — 
?2 10 82 5 

°1 9S 102 15 
102 20 102 2a 

H- 35 

S. 
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LiiiiiAliUE MÉD CALE DE BECHE T JEUNE , place de l'Ecole-de-Médccine, 4. 

!SÀBATiÈR-0UPCTTREl\. 

OEUVRES COMPLETES 

DE LA 

MÉDECINE OPÉRATOIRE. 
Nouvelle édition, 

Augmentée de généralités sur les opérations et les pansemens, de l'ânatamie chirurgicale des 
parties, de l'indication des procédés récemment découverts, tt enfin de l'apprécia! ion des mé-
thodes et des procédés relatifs à chaque opération. — Quatre volumes in-8°. — Prix : 18 fr. 

L'ouvrage de Sabalier, adopté comme classique dans toutes les écoles de chirurgie de l'Europe, 
a été complété et perfectionné par Dupuytren lui-même, et sous ses yeux par ses deux élèves 
les plus distingués, MM. Samson, professeurs la Faculté de médecine de Paris, chirurgien à 
l'Hôtel-Dieu , etc., et Bégin, professeur à la Faculté de médecine de Strasbourg, qui y ont consi-
gné la doctrine et les travaux de ce grand chirurgien. C'est le seul ouvrage auquel Dupuytren 
ait travaillé. 

LIBRAIRIE DE REY ET GRAVIER, ou AI DES AUGUSTINS, 45. 

RECUEIL 
DES TRAITÉS DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 
DE LA FRANCE AVEC LES PUISSANCES ÉTRANGÈRES, DEPUIS LA PAIX DE WESPHALIË EN 1648; 

Suivis du recueil des principaux traités de même nature conclus par les puissances étrangères 
entre elles depuis la même époque. 

Par M. le comte D'HABTERIVE . sous-directeur des archives et chancelleries au département des 
affaires étrangères, et M. DE CUSSY , consul de France, ancien premier secrétaire de légation, an-
cien sous-directeur aux affaires étrangères. ' V i 

Cet ouvrage important formera 8 vol. in-8°. Prix : 8 fr. le vol. — 11 se divisera en deux par-
ties; la première contiendra les traités entre la France et les puissances étrangères; la seconde 
les traités conclus par les puissances étrangères entre elles. — Les tomes 3 des première et seconde 
parties sont en vente. — La première partie est terminée parle 3e volume. 

DE VOLTAIRE, 
Nouvelle édition ornée de 100 GRAVURES EN TAILLE-DOUCE, d'après les dessins de 

M. Dévéria : 10 VOLUMES (grand format des publications pittoresques) ou 75 vol. 

in-iZ, PRIX : 60 FRANCS ; relié en carton, 70 fr.; demi-reliure, 75 fr.; franc de port, 

10 fr, en sus. 

L 'impression, format in-12, est terminée. 6i LIVRAISONS (sur 200) de l'édition en 10 volumes 
sont en vente. Le Théâtre et le Dictionnaire philosophique sont sous presse. 

C tte dernière édition, en 10 volumes, imprimée sur beau papier satiné, en caractères bien li-
sibles et interlignés, joint à l'avantage, d'une diminution de deux tiers de prix sur les précé-
dentes éditi ns uneg<ande économie de reliure; aussi son succès est-il prodigieux. 

LASOUSCRIPTIO I IST PERMANENTE , et on pourra toujours compléter les volumes manquans ou 
remplacer les feuilles au prix de souscription, c'est -à-dire à UN SOU LA FEUILLE, UN SOU LA 

GRAVURE, ou six sous la livraison ! ! ! , 
S'adresser au bureau central RUE SAINT-HONORÉ, N ° 123, PASSAGE D'AEIGRE , à Paris. 

PSYCH 
JOURNAL DE MODES, LITTÉRATURE, THÉÂTRES ET BEAUX-ARTS. 

COSTUMES MOBILES AVEC POUPÉE-GRAVURE. 

Ce Journal parait tous les jeudis. Chaque numéro est accompagné d'un costume colorié dont 
toutes les parties sont découpées et mobiles. Une poupée-gravure, également découpée et co-
loriée, reçoit la robe et la coiffure, qui sont la reproduction fidèle et non idéale de la mode 
du jour. 

Grâce à cette innovation, on peut voir l'effet d'un costume sous ses deux faces , et varier à 
son gré l'ensemble d'une toilette, en essayant à la poupée divers manteaux, robes , chapeaux 
bonnets, turbans ou coiffures en cheveux, qui , étant tous découpés et mobiles , deviennent de 
véritables patrons dont l'exécution est facile pour tout le monde. 

La poupée ainsi habillée présente un gracieux ornement sur une cheminée ou un meuble. 
Ce journal donne aussi des costumes d'hommes coloriés et découpés, des lithographies de 

genre et des planches très variées d'objets de modes. 
11 contient chaque semaine une Revue de Magasins et une feuilles d'Annonces. 
Les dessins et la rédaction sont confiés à des artistes et à des écrivains distingués. 
Conditions de l'abonnement : Pour Paris ; un an, 26 fr. ; six mois, 14 fr. ; trois mois, 7 fr 

-pour les départemens, 75 centimes de plus par trimestre ; pour l'étranger, les frais de poste en 
sus selon les pays. 

On s'abonne à la Direction, passage Saulnier, 11, faubourg Montmartre, à Paris. 
On trouve au bureau du journal et chez les principaux marchands d'objets de fantaisie, des 

boîtes très élégantes, contenant six costunrs, deux poupées et deux pieds. Ces boites peuvent 
ervir pour étrennes. 

LE MIROIR DES DAMES , 
JOURNAL DE MODES. 

A une époque où la mode prend un nouvel essor, nous venons rappeler au souvenir 
du monde élégant, un journal qui lui est entièrement consacré : le Miroir des Dames, 

qui a obtenu de si brillans succès dès son apparition, compte sa deuxième année; il 
paraît le samedi de chaque semaine, avec huit pages de texte, donnant un détail très 
étendu sur les Modes, une Revue des Théâtres, et les Variétés de la semaine. Chaque 
numéro renferme une jolie gravure coloriée de Modes pour Daines, avec les modèles 
de chapeaux et de coiffures les plus fashionables. Prix, par an, 22 fr.; pour six mois, 
11 fr. On s'abonne à Paris, boulevard Saint-Denis, 9; dans les département, à tous 
les bureaux de postes et messageries. 

RUE DU BAC, 

N° 23. 
NOUVEAUTES. AU PETIT 

SAINT-THOMAS. 

Le printemps, Longchampset leurs modes nouvelles nous ramènent tout naturellement dans 
ces vastes magasins où la femme élégante et la mère de famille trouvent réunis le fashionablc 
etVutile. A côté de ces assortimens complets en mousselines et jaconas imprimés, se trouvent 
aussi des enthébalides imprimées. Dans ces nouvelles et élégantes galeries, on voit près des 
châles Thibet 5[4 à 8 fr. 50 c, 9 fr. 50 et 10 fr. des indiennes tres-jolies à 1 fr. 25 c. Plus loin, on 
aperçoit des pyramides artistement formées avec des gros de Naples écossais de la plus grande 
beauté, des foulards de laine et de satins de S'iam. Plus loin enfin sont des gants de tils d'Ecosse 
pour hommes et pour dames à 18 sous ; des bas du même tissn à 3 fr. 15 sous. 

26, rue Bergère, et 10, rue Clément, marché Saint-Germain. 

FROTTAGE PAR ABONNEMEIYT 
ET MISE EN COULEUR DES APPARTEMENS, PARQUETS ET CARREAUX, 

PARIS et BANLIEUE. — LEBRUN ET Ce. 

Une chambre de quatre toises cirée et frottée quatre fois par mois : 1 fr. 50 c. 
On traitera de gré à gré pour les appartemens. 

TVIk» Pïi routeur ' a rhuile > 2 fr. 50 c. | , , - | Mise â l'encaustique teinté, 00 cen-Mise en couleur
 { à

 ,
a co

„
e(

 j
 fl

,
 25 c

_
 (

 ta toise.
 ( tjmes

 ,
a toige 

L'administration répond des hommes qu'elle emploie. — Elle fournit la cire et les brosses. 
On se transporte partout où l'on est appelé. — On ne reçoit que les lettres affranchies. 
L'administration compte déjà 10,000 abonnés. 

v
v» i , ' ,;,:;T, " i w.„ 

REGNAULBAIN 
Pharmacien, rue Caumarlu\\b, au coin de la rue Neuve-des-Malhurins, à Paris. 

BREVETEE DU GOUVERNEMENT. 
Pour la guérison des Rhumes, Catarrhes, Toux, Coqueluches, Asthmes, Enrouemens, 

des maladies de poitrine. — Dépôt dans toutes les villes de France et'de* l'étranger. 

Dans le cas de dissolution au 1 er juillet 1839, 
cette dissolution sera publiée. 

Art. 2. 
La raison sociale sera Jules Delaiain et com-

pagnie. 
Le siège de la société a été fixé rue des Ma-

thurins-Samt-Jacques, n° 5. 
Il ne pourra être changé pendant la durée de 

la société. 
Art. 3. 

M. Delaiain nls aura seul la gestion et la si-
gnature sociales, comme seul associé en nom; 
nais, à cet égard, il a été convenu et expliqué : 

1 0 Oue toutes les dépenses de l'établissement, 
ainsi quelesachats de papiers et autres matiè-
res premières seraient faites au comptant, et 
que les ventes seraient faites aussi autant que 
possible au comptant ou à courts jours ; 

2° Oue les affaires devant se faire au comp-
tant, le gérant ne pourrait faire usage delà si-
gnature sociale que pour la correspondance, la 
poursuite des contrefaçons , les marchés de 
fournitures, les traités avec les auteurs, l'acquit 
des factures et l'endossement et l'acquit des 
effets donnés en paiement à la société , ainsi 
que pour les mandats ou traites à tirer sur les 
débiteurs et les poursuites à suivrecontre eux; 
la création de tous billets et lettres de change 
ou leur acceptation , non plus que tous em-
prunts, n'engageraient pas la société. 

Art. 5. 
Le fonds social a été fixé à la somme de 

000,000 fr., que les associés ont reconnu avoir 
été fournis et versés par eux, chacun pour moi-
tié, soit chacun 300,000 fr., et dont M. Delaiain 
fil^aétémis en possession. 

lette somme, sanf 10 000 fr. fournis par M. 
De alain père en la valeur indiquée en l'arti-
cle 12, pourra être employée en tout ou partie 
prr le gérant à l'acquisition de livres de fonds, 
et particulièrement des marchandises du fonds 
et de l'achalandage d'imprimerie et de librairie 
de M. Delaiain père. 

Dans ce cas , ladite somme ainsi employée 
sera représentée dans la société par lesdites 
marchandises. 

Coaque associé pourra en outre , dans les 
trois premiers mois de la présente société, ver-
ser en compte courant, jusqu'à concurrence 
de 100,000 fr., ou autotal 200,000 fr. au plus, 
en écus, ou en valeur dudit commerce dans 
ladite société. Le compte courant de M. Dela-
iain père sera tout-à-fait étranger à sa com-
mandite. 

Art. 6. 
11 sera fait, tous les ans, au 1 er juillet de cha-

que année, un inventaire général de la société, 
et ce, par les seins de l'associé gérant, de la 
manière prévue en l'acte dont est extrait. 

Cet inventaire devra être signé de l'associé 
commanditaire, sans que son concours à cet 
acte puisse en l ieu changer sa qualité de com-
manditaire. 

Article 7. 
Les bénéfices comme les pertes seront parta-

gés également et par moitié entre les deux as-
sociés, sauf bien entendu, pour ce qui concerne 
les pertes, l'effet par M. DELALAIN père de sa 
qualité de commanditaire, les engagemens so-
ciaux ne pouvant jamais atteindre au delà de 
sa mise de fonds de 300,000 fr., ci-dtssus indi-
quée. 

Articles 10 et 11. 
De ces deux articlts, il résulte que .■ 
La socié:é sera dissoute par l'expiraiion du 

ferme naturel de sa durée, soit au 1 er juillet 
1839,soitau 1 er juillet 1842, ou parle décès de 
l'une des parties ; 

Qu'au premier cas et au cas de prédécès de 
so:i père, M. DELALAIN fils sera seul chargé 
de la liquidation. 

Les autr es dispositions de ces articles sont 
relatives au mode de liquidation entre les par-
ties, leurs veuves et héritiers. 

Extrait par Me Boudin-Devesvrcs, notaire, ; 
Paris, soussigné dudit acte sous seing privé du 
26 mars 1836, déposé pour minute audit Me 

Boudin-Devesvres , par MM DELALAIN père 
et fils , suivant acte reçu par un de ses collè-
gues et lui, le 30 marsiSSîl , enregistré; aux 
termes duquel les parties ont reconnu ponr 
leurs signatures et écritures celles apposées au 
bas dud.t acte sous signature privée, etelles ont 
donné tous pouvoirs au porteur d'une expédi-
tion ou d'un extrait pour les faire publier et 
a' ficher partout où besoin serait. 

Certifié véritable tt pour insertion, 
BOUDIN 

Par, 

Pour i
e 

dresser! M« Frorer îwl " "étions ... 
Leblaut. avoué - " ■ chesnes - ,**• 

TAUjudication eîTîa chami» J ——^ 

Paris par te mwAÎSfe fe"*^ 
taire, le mardi 12 avril lsqA Poi 8nant, J* 

D'une MAISON avec courut ; 
Faubourg-Poissonnière, 138 dw n • rue du 
totale de 2,456 mètres 16 Sntim?,'^»»^ 
ses), sur la mise à prix de 10 (E

r
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Si 
S'adresser à M. CriUoi.arcta^' . , 

Denis, 22 bis, et à ^PoZ',1™1^ 

fait double à Paris, le 25 mars 1836, en-
registré le 1 er avril même année. 

M. PIERRE-ANTOINS LAM1 HOUSSET, 
négociant, dem urant à Paris, rue Riche-
lieu 95* 

EtM"'
c

CATHERINE -FRANÇOISE PIERRET, 
demeurant à Paris, mêmes rue et numéro; 
désirant s'associer à l'effet d'exploiter en-
semble le commerce auquel ils se sont dé-
jà livrés, ont entreautres clauses et condi-
tions de leur association, arrêté celles qui 
suivent : 

II y a société en nom collectif, entre M. 
LAMI-HOUSSET et Mn = PIERRET, pour 
les achats, confections et ventes des divers 
articles, soieries, nouveautés, fhemi es ou 
autres, composant la nature du commerce 
auquel ils se sont livrés jusqu'à ce jour. 

La curée de celle société est fixée à dix 
années qui ont commencé à partir du 1 er 

juillet dernier. Us continueront à exercer 
leur commerce susdite rue Richelieu, 95. 

Chacun des associés met dans la pré-
sente société la somme de 4818 fr. 40 cent, 
formant ensemble 9636 fr. 80 cent., (ant 
en meubles et marchandises qu'en créan-
ces, conformémeut à leur inventaire fait 
le 1 er juillet dernier. LesditsMI,c PIERRET 
et M. HOUSSET le reconnaissent pour 
êlre exact, l'acceptent tant pour les det-
tes que pour les créances qui s'y trouvent 
relatées, le tout formant l'actif et le passif 
de leur établissement. 

La raison sociale sera PIERRET et LA-
MI-HOUSSET; chacun des associés aura 
la signature sociale. 

Pour l'exécution des présentes les par-
ties élisent domicile en leur demeure sus-
dite. 

Et pour les faire publier et afficher par-
tout ou besoin sera, tous pouvoirs sont 
donnés au porteur de l'un des doubles ou 
d'un extrait. 

\ -- r«" •
 Poi

Gnant, notaire rue Richelieu, 4a bis, à Pans. 

VENTE PAU AUTORITÉ DE JUSTICE 
Sur la place du Chàtelet. 

Le mtreredi 6 avril à midi. 
Consistant en lampes, vases, pendules, Q

am beaux, canapé, fontaine et autres objet*. A
U CPT

" 

AVIS DIVERS. 

A Vendre à l'amiable, une belle M \l 
SON sise à Paris, rue St-Denis, 266. 

Composée d un grand corps debàtitnent 
donnant sur la rue, de deux allés detàti-
mens de chaque côté de la première cour 
et d'un troisième corps de bâtiment entré 
deux cours. 

Toutes les faces dé ces bàtirnens sont ta 
pierre de taille. 

Celte maison, déduction faite des impo-
sitions et charges ordinaires, est d'un re-
venu an&uel de : 18,655 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
I

e
 A M

e
 Cottcnet, notaire â Paris, rue 

Castiglione, 8, dépositaire des litres de 
propriété : propriété ; 

2° A Me Lccomte 
toine, 200; 

3° A M° Carré, homme de loi 
maire, 40. 

notaire rue St-An. 

rue Au. 

A AFFERMER A L'AMIABLE 

Pour entrer en jouissance par la . . „ par la levée 
de guérets 1840, la belle FERME de r 

■L 
r—— ■ » m vastes 

bâtimens d habuaiion et d'exploitation • 
2° de 150 ha",i~ 
labourable ; 

ares (3 arpens et demi ), de pré à deui 
herbes. 

S'adresser ^our traiter : 

1° A M
e
 Cottcnet, notaire, rue Casti-

glione, 8; 

2° À M
e
 Aigle-Houx, notaire à Brou. 

Ladite ferme composée : 1° de, 
d'habitation et d'exoloif 

2». de 150 hectares (300 an^U^TS 
3» Et enfin de' 1 hectare il 

ÉTUDE DE Me VENANT, 

Agréé au Tribunal de Commerce de la 

Seine, rue des Jeâneurs, 1 bis. 

D'un acte sous signatures privées fait 
double à Paris, le 31 mars 1836, enre-
gistré. 

Entre M. PIERRE-AUGUSTE JADRAS , 
marchand de bois, demeurant à Paris, rue 
St-Jacques, 241; 

Et la personne dénommée en l'acte. 
Appert,' 

Qu'une société en commandite, sous la 
gestion du sieur JADRAS, sous la raison 
et avec la signature sociale JADRAS ne-
veu et Ce, laquelle signature ne pourra 
êlre émise que par le sieur JADRAS seul, 
a été formée à Paris entre les sus-nommés 
pour faire le commerce de bois à briller, 
charbon de terre et charbon de bois, rue 
des Fossés-du-Tenaple, 6, pendant six an-
dées consécutives à courir du 1 er avril 
1836, pour finir â pareil jour 1842. 

L'apport du commanditaire a élé fixé à 
30,000 fr. en espèces. 

Cet apport, et celui fait par le gérant 
sont productifs d'intérêts à 5 pour 100, 
payables tout les trois mois. 

Pour extrait : 

Signé VENANT. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars 1833.) 

D'un acte sous signature privée en date du 26 
mars 1836, entre M. JACQUES-AUCUSTF. DELA-
LAIN père, négociant, demeurant à Paris , rue 
des Mathurins-Saint-Jacques, n° 5, d'une part, 

Et M. AUGUSTE-HENRI-JUMS DELALAIN, 
fils ainé, demeurant aussi à Paris, susdite rue 
des Mathurins-Saint-Jacques , n° 5, d'autre 

part, 
Portant la mention suivante : Le double a été 

enregistré à Paris, le 28 mars 1856, 1° 19, v° Cc 

fi, 7, 8 et 9, au droit de cent quinze francs cin-
quante centimes, le 10e compris. 

Signé T. Chambert. 
Il appert qu'il a été convenu entre les parties 

ce qui suit : 

Article 1 er . 

A partir du 1 er avril lors prochain 1836, il y 
aura société de commerce (en commandite de 
la part de M. Delaiain père), enlre les parties 
pour l'exploitation du commerce d'imprimerie 
et de lib airie classiques, tel que l'a exercé 
jusqu'àce jour M. Delaiain père. 

Cette société a été formée pour trois ans trois 
mois, ou six ans trois mois, au choix de M. De-
laiain fils , à la charge par lui de prévenir 
M. Delaiain père six mois avant l'expiration 
de la première période de trois ans trois mois, 
faute dequoi h soeiété continuera de subsis-
ter de plein droit pendant encore trois années ; 
de sorte que ladite société expirera au choix 
de M. Delaiain fils, soit au t er juiljet }83.9, 

soit au 1 er juillet 1842. 

D'un acle sous signature privées fait 
double à Paris le 27 mars 1836, enregistré 
le 2 !J, par F resuer, qui a? reçu 5 fr. 50 c 

II. appert, que M. HUBERT LÂPERRIÈRE, 
limonadier, et MME

 MARIE-JEANNE PETIT 
son épousa, demeurant à Paris, galerie du 
Palais-Royal, 50 ; 

Et M. PIERRE-FRANÇOIS .1ARRY, pro-
priétaire, ci M"

10
 OLYMPE -CÉLESTINE VE-

RON, Sïn épouse, demeurant à Paris, rite 
St-Dominique au Gros-Cail!ou , 199. 

Ont formé une société pour l'exploita-
tion en commun de l'exploitation en com-
mun de l'établissement connu à Paris sous 
le nom de ['Estaminet ffollandais, situé au 
Palais-Royal galerie de Pierre, 50. 

Sous la raison sociale JA RRY et LÂPER-
RIÈRE. 

Les associés géreront et administreront 
l'établissement en commun. 

Cette société est contractée pour cinq 
années et trois mois, commençant le 1 er 

avril 1836 et finissant le 1 er juillet 1841. 
Pour extrait: BARATIN. 

Suivant acle sous signatures privées , 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication en la chambre des notai-
res de Paris, sur licitation entre majeurs 
le mardi 12 avril 1836, d'une MAISON 
avec cour et jardin, située à Paris, rue 
Fonlaine-au-Roi, 45, d'une contenance de 
577 mètres 3 centimètres. ( 152 toises 
environ.) Sur la mise à prix de 6,000 fr. 
S'adresser à Me Poignant, notaire, rue Ri-
chelieu, 45 bis. 

ÉTUDE DE Me LEBLAKT , AVOUÉ , 

Bue Montmartre, 174. 

Adjudication définitive le mercredi 20 avril 
1836, à l'audience des criées, au Palais-de-Jus-
tice, du bail emphytéotique pour 70 ans, du 
MARCHE POPINCOURT, rue de Ménilmontant. 

Ce marché, l'un des plus beaux de Paris, sert 
à la vente dts comestibles, il est garni de 181 
comptoirs en menuiserie qui font partie de la 
vente. 

Mise à prix : 80,003 fr. 
S'adrf sser pour le visiter au gardien et pour 

les conditions audit Me Leblant, chargé de ven-
dre une très j.ilie MAISON de campagne , avec 
un jardin de 3 arpens, rue de la Mûrie, 8, au 
Pccq-sous-Saiiit-Serinain-cn-Laye, à la proxi-
mité du chemin de fer, maintenant en construc 
tion. 

Adjudication, sans remise, le jeudi 14 avril 
1836, heure de midi, en l'élude et par le niii is 
tère de Me Froger-Deschesnes alLé, notaire 
Paris, rue de Richelieu, 47 bis . 

D'un FONDS DE COMMERCE de marchand 
pâtissier, exploité rue Nvc-des-Petits-Champs 
1 1, à l'encoignure de la petite rue Vivienne, et 
pessage du Perron, au Palais-Royal. 

Ce fonds, l'un des plus anciens et des plus 
achalandés de Paris, est dans la meilleure posi 
tion pour la clientelle et la vente à la main. 

Mise à prix : 5,000 fr 

ON DESIRERAIT ACQUERIR : 

1° Un hô'.el dans la Chaussée-d'Antio, 
d'un prix de 100 à 150,000 fr., pour ser-
vir à l'habitation d'une seule personne. 

2° Une terre sur les bords de la Loire , 
avec maison de plaisance, parc et dépen-
dances. On y mettrait de 5 à 600,000 f. 

S'adresser à Me Louvancour, notaire à 
Paris, boulevard Saint -Martin, n. 59. 

A CÉDER, 
ETUDE D'HUISSIER à Melun , chef-

lieu de département de Seine-et-Marne, à 
10 lieues de Paris, avec de très grandes 
facilités pour le paiement. 

S'adresser à Melun, au titulaire M. Pel-
letier, et à Paris, à M. Carrié, propriétaire, 
quai Bourbon, 29, (Ile-St-Louis), et à M' 
Rigonot, huissier, rue du Cimetière-Saint-
André-des-Arls,9. 

CABINET DE M. KouKER ,excluswementiles-

tinéaux ventes des offices judkiares.—Plu-
sieurs titres et offices de Notaires, d'Avoués, 
Greffiers , Agréés, Commissaires-priseurs 
et Huissiers, à céder de suite. — S'adres. à 
M. KOLIKER , ancien agréé au Tribunal de 
commerce de Paris. — Rue Mazarine, 7. 

Les lettres doivent être affranchies. 

1 PERRUQUES à pressions en caout-
chouc, garanties de la rouille et du 
vert-de-gris, au prix de30fr. PB«-

Ruonrs et JOUPETS métalliques e', 
autres de 15 à 25 fr. Chez Romira, 
coiffeur, breveté, membre de l'acadé-

mie de l'industrie, rue Caumartin, 34, au coin 
de celle des Mathurins. 

BBEVET D'IMPORTATION. 

POINSOT , rue Ste-Avoie, 57, 

à Paris, fabricant de chapeau* 

_ brésiliens. v 

ADDITION A CE lîREVET POUR PERFEC-
TIONNEMENT de forme, de mode pour cha-
peaux d'hommes, cadets et enfans ; mise au pli 
dans le dernier goût, apprêt simple et iinF

r
" 

méable. 

ONZE ANNÉES DE SPÉCIALITÉ. 

Ancienne maison de For ef.C
e
, r. Bergère, I ! : 

m 
Cet établissement si utile à la soawV^ 

le seul, en France, patenté spéciale 
IV SlUl , Vil KM , -

pour négocier les mariages. (Anr.j 

BAINS' 

NéotliejimM 
DES 

48, RUE DE LA VICTOIRE. (^T^V* 

vapeur de toute espèce, ~— 
Bains et douches d'eau mi— 

Bains russes, ég)l> 
elle, etc., aux 

prix les plus modérés. — Apparteniez; 
élégamment meublés et combinés p°

u 

toutes les fortunes. Eaux minérales F«
ur 

bains etjpour boissons. 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DEUFORïf 
(MOKIWTAI), rue des BotM-EniftB*. 

Enregistre a Faris, le 

Reçu un franc dit centimes. 

Vu parle maire du 4
e arrondissement

 |T 

pour lêfaljfation de la signature, Pnu» 


